
 

 
 
 
 
 
 
 
OBJET DU DOCUMENT 
Ce document a pour but de :  
Rappeler les modalités et principes selon lesquels les tâches déléguées réalisées dans le cadre du 
contrôle officiel sont organisées. Rappeler les garanties d’impartialité et d’indépendance applicables, 
ainsi que les règles légales, en particulier en application du règlement (UE) 2017/625 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mars 2017 et du code de la commande publique. 
 
CHAMP D’APPLICATION 
Ce document s’applique à : 
L’ensemble des activités de contrôle officiel pour lesquelles des tâches peuvent légalement être 
déléguées à des tiers 
 
SYNTHESE DES MODIFICATIONS 
 

 Nouveau document  
Ou  

 Document modifié  
 
Les modifications concernent : 
 
Néant – Nouveau document 
 
LISTE DE DIFFUSION 
Établissements et opérateurs dans le champ des semences et plants (diffusion en ligne), Opérateurs 
délégataires de tâches de contrôle officiel, Personnel de SEMAE 
 
  

Circulaire relative aux garanties d’indépendance et 
d’impartialité applicables aux tâches déléguées du 
contrôle officiel 
 

Référence : CCERT-C-00-075 
Révision : 1.0 
Date d’application du doc : 15/06/2026 



CIRCULAIRE Référence : CCERT-C-00-075 
Révision : 1.0 

relative aux garanties d’indépendance et d’impartialité 
applicables aux tâches déléguées du contrôle officiel 

Date application du doc : 
15/06/2026 

 

Page 2 sur 2 
 

 

 

Il est rappelé que les tâches déléguées réalisées dans le cadre du contrôle officiel sont organisées sous 
la seule responsabilité de l’autorité compétente chargée de cette mission. 

Dans le cadre des missions de contrôle officiel confiées à SEMAE, il est donc rappelé que les tâches 
déléguées font l’objet de procédures de marché soumises : 

- Aux règles de la commande publique ; 

- Aux exigences d’indépendance du contrôle officiel ; 

- Et aux obligations de prévention des conflits d’intérêts. 

Aucun opérateur économique ne bénéficie d’un droit au maintien de son périmètre d’intervention ni au 
renouvellement des délégations. 

Ainsi, aucun engagement relatif au maintien d’opérateurs déterminés, au renouvellement de marchés ou 
conventions ni à la stabilité d’un modèle de marché ne peut être pris en dehors des procédures prévues 
par les textes applicables. 

Les consultations et décisions relevant du contrôle officiel resteront conduites dans le respect des règles 
applicables à la commande publique et conformément aux exigences d’impartialité attachées au contrôle 
officiel. 

Les consultations sont organisées selon des critères objectifs, transparents, proportionnés et ouverts à 
la concurrence. 

Toute situation de conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent devra être signalée et traitée de manière 
appropriée. 

Les organisations professionnelles, les représentants de filière et les structures susceptibles d’intervenir 
économiquement dans les marchés concernés ne sauraient participer : 

- À la définition des besoins ; 

- À l’élaboration des critères ; 

- Ni aux décisions relatives aux procédures concernées. 

Une traçabilité complète des mesures de prévention mises en œuvre doit être assurée. 
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